
Propositions pour le Conseil national de Québec solidaire de novembre

De mon dernier article « Le prochain conseil national introspectif et disciplinaire de Québec solidaire » se 
dégagent des propositions d'amendements que voici :

Modification de l'ordre du jour

L'ordre du jour proposé invite à se concentrer sur la régie interne du parti à l'exception, pour la campagne 
politique, d'une seule heure et quart sur 1.5 jour de réunion alors que la conjoncture de profonde crise crie pour 
un plan de relance anti-pandémie et pro-climat sans compter les débats suscités par les mobilisations anti-
racistes. Et la majeure partie de cette régie concerne la discipline dans le parti ce qui n'invite nullement à 
l'approfondissement de la démocratie interne dans le sens de stimuler les débats. 

Je propose donc de modifier l'ordre du jour en ramenant le samedi le point sur la campagne politique, en 
l'allongeant de 1h15 à 2h45 et en explicitant le temps de faire des propositions aux dépens du point sur le 
collectif laïcité qui tombe et de celui sur le code d'éthique et la résolution des conflits qui est raccourci et ramené
le dimanche. Le collectif Laïcité est sans doute agaçant mais tout cette histoire est passée date et le parti n'a 
rien à gagner à ressusciter des morts et beaucoup à perdre en donnant l'impression de s'attaquer au pluralisme.
Quant au code d'éthique etc., le débat de fond et vote est prévu pour le prochain CN. Il ne s'agit que de voter 
une procédure de discussion et d'adoption. Une demi-heure est amplement suffisant pour ça. Le flip-flop entre 
huis-clos et médias est gérable car leur présence est virtuelle. Quant aux propositions pour la campagne 
politique je suppose que le point sur le sujet déjà prévu offrait cette possibilité.

8h30 Ouverture du bureau de vote virtuel pour les élections internes
8h45 Rappel du fonctionnement technique et test de vote fictif
9h Mot de bienvenue du Responsable du secrétariat général
9h05 Élection de la présidence et du secrétariat
9h10 Adoption de l’ordre du jour
9h15 Adoption du procès-verbal du Conseil national de mars 2019 et Conseil
national extraordinaire 12 septembre 2020
9h20 Rapport de l’aile parlementaire
10h15 Pause
10h30 Code d’éthique et politique de prévention et de résolution des conflits

Rapport sur la campagne politique     : plénière
11h45 12h00 Dîner
13h00 Rapport sur la campagne politique     : propositions
14h30 14h15 Pause
14h30 Rapport de la Consultation sur la démocratie interne 
15h30 Affaires internes : accréditation du collectif laïcité
16h00 Ajournement

Dimanche 22 novembre – Ouvert aux médias
9h00 Processus d’adoption de la plateforme
9h45 Fermeture du bureau de vote virtuel pour les élections internes
10h30 Pause
10h45 Résultat des élections internes
11h00 Campagne politique
Les travaux sont en cours, les points précis qui seront mis au jeu vous seront
transmis le plus rapidement possible en fonction de l’avancée des travaux
États financiers 2019
État de la situation financière 2020 suite à la pandémie
11h 45 Code d’éthique et politique de prévention et de résolution des conflits
12h15 Discours des porte-paroles
12h40 Ajournement



Propositions concernant la campagne politique pour le CN

Le dernier CN a débroussaillé la question des thématiques pour la campagne politique mais ne les a pas 
hiérarchiser ni argumenter. Ces revendications ont la qualité d'être alignées sur la conjoncture des crises 
pandémique, climatique, économique et identitaire sont les fers de lance politiquement efficaces qui défoncent la
porte vers des plan d'ensemble qui meublent un projet de société alternatif. Un oubli malheureux mais pourtant 
crucial, a été la crise du logement. Il y manque aussi l'impact de la mobilisation et du débat antiraciste ce qui 
pourrait être remédié par les revendications de la manifestation climatique commémorant la grande 
manifestation Greta Thunberg de l'an passé. Celle qui me paraît central est l'embauche de 250 000 personnes 
dans le secteur public et communautaire. Cette revendication des 250 000 est la plus holistique que ce soit par 
rapport aux crises économique (création massive d'emplois), climatique et pandémique (prendre soin des gens 
sans retour à la dite normale), identitaire et féministe (embauche importante de travailleuses racisées) et 
nationale (se démarquer du Canada pétrolier et financier). 

A. Il est proposé que la revendication centrale de la campagne politique soit l'embauche de 250 000 
personnes dans le secteur public et communautaire.

B. Il est proposé que les revendications complémentaires de la campagne politique soient les 
suivantes :

1. Instaurer la gratuité à court terme (un an) des transports en commun;
2. Développer une industrie publique de production de matériel roulant électrifié
3. Nationalisation le secteur du transport collectif et celui de la santé
4. Réquisition des logements Airbnb et des condos et logements libres et construction de 10 000 

logements sociaux par année
5. Régularisation de toutes les personnes migrantes
6. Définancement et démilitarisation de la police
7. Reconnaissance pleine de la souveraineté autochtone sur toutes leurs ressources naturelles

L'IRIS pourrait contribuer à la concrétisation de ces revendications, spécialement celle des 250 000 dont il est à 
l'origine. 

C. Il est proposé de demander à l'IRIS, dans un cadre évolutif spécifié par le parti qui en sera le 
commanditaire payant, de concrétiser ces revendications, en particulier celle des 250 000, en termes de 
ventilation des emplois, leurs conditions de travail, leurs coûts, leur mode de gestion démocratique et 
leur mode financement.

Le cafouillage de la campagne Ultimatum 2020, l'attitude négative de la direction du parti au dernier CN vis-à-vis
les propositions d'amendements de la Commission politique pour la campagne politique suggèrent que le CN 
prenne directement en mains la campagne politique

D. Il est proposé que ce CN-ci élise un comité de cinq personnes pour diriger la campagne politique 
décidée en septembre et que ce comité dispose des ressources pour ce faire
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Proposition concernant la procédure pour adopter le code d'éthique et la politique des résolutions des conflits

La propositions 1.a et 1.g réclament que « les instances ne puissent pas proposer d’amendements sur ces 
propositions » et que « les versions finales du Code d’éthique et de la Politique de prévention et de gestion de 
conflit déposées au Conseil national, après avoir tenu compte des commentaires, soient adoptées en bloc ou 
rejetées pour adoption ultérieure. » Il faut avoir du front pour faire une telle entorse à la démocratie.

D. Il est proposé de rejeter les propositions 1.a et 1.g
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